GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 34531 C 

Inscrit le 12 mai 2014 


Audience publique du 21 mai 2015 

Appel forme par 
la societe anonyme ... S.A., ..., 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 31 mars 2014 (n° 31377 du role) 

dans un litige I’opposant a 

une decision du directeur de I’administration des Contributions directes 

en matiere d’impots 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 3453 1C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 12 mai 2014 par Martre Alain STEICHEN, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... S.A., 
representee par ses organes actuellement en fonction et dont le siege est etabli a L-..., 
immatriculee au registre de commerce et des societes de Luxembourg sous le numero B ..., 
dirige contre un jugement du tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg du 31 
mars 2014, l’ayant deboutee de son recours tendant a la reformation d’une decision du 1 CI 
juin 2012 par laquelle le directeur de 1’ administration des Contributions directes a rejete sa 
reclamation dirigee contre les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de 
l’impot commercial communal des annees 2007 et 2008, ainsi que le bulletin de l’impot sur 
la fortune au l er janvier 2008, tous emis le 12 janvier 2011 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 12 juin 2014 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Martre Cecile JAGER, en 
remplacement de Martre Alain STEICHEN, et Madame le delegue du gouvernement 
Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 21 octobre 2014. 


En date du 12 janvier 2011, le bureau d’imposition Societes 6 Luxembourg, de 
1’ administration des Contributions directes, denotntne ci-apres le « bureau d’imposition », 
emit a l’egard de la societe anonyme ... S.A., ci-apres designee par la «... », les bulletins de 
l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial communal pour les annees 
2007 et 2008, le bulletin de la valeur unitaire au l er janvier 2008 et au l er janvier 2009 ainsi 
que le bulletin de l’impot sur la fortune pour les annees 2008, 2009 et 2010. 
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Par courrier de son mandataire du 11 avril 2011, la ... introduisit une reclamation 
aupres du bureau d’imposition contre les bulletins precites du 12 janvier 2011. 

Par une decision du l er juin 2012, referencee sous le numero C 16719 du role, le 
directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par le « directeur », 
rejeta cette reclamation sur base des motifs suivants : 

« Vu la requete introduce le 12 avril 2011 par les sieurs et , pour reclamer 

au nom de la societe anonyme ..., avec siege social a L-..., contre les bulletins de Vimpot sur 
le revenu des collectivites et de Vimpot commercial communal des annees 2007 et 2008, 
ainsi que contre le bulletin de Vimpot sur la fortune au 1.1.2008, tous ends le 12 janvier 
2011 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les paragraphes 228 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Considerant que les bulletins de Vimpot commercial communal des annees 2007 et 
2008 sont critiques a Vaide de moyens qui visent les bulletins de la base d'assiette y 
ajferentes ; 

qu'en application du paragraphe 5 de la 2 e GewStW du 16 novembre 1943 et de la 
GewStR 13 (cf. paragraphe 7 GewStG.), les bulletins de la base d'assiette de Vimpot 
commercial communal des annees 2007 et 2008 se trouvent ajfectes d'ojfice pour le cas oil il 
resulterait du recours sous analyse une variation du benefice d' exploitation soumis a Vimpot 
commercial communal ; 

Considerant qu'en vertu de son pouvoir discretionnaire, il est loisible au directeur 
des contributions de joindre des affaires si elles lui paraissent suffisamment connexes ( cf. 
Conseil d'Etat du 6.2.1996, n° 8925 du role ) ; qu'en Vespece, les reclamations ayant le me me 
objet, il echet, dans Vinteret d'une bonne administration de la loi, de les joindre pour y 
statuer ; 

Considerant que les reclamations ont etc introduces par qui de droit dans les forme 
et delai de la loi ; qu 'elles sont partant recevables ; 

Considerant que la reclamante demande de prendre en compte des declarations 
rectificatives pour les annees 2007 et 2008 pour le motif que les comptes de la societe ne 
seraient pas presentes correctement ; 

Considerant qu'en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite 
declenche d'ojfice un reexamen integral de la cause, sans egard aux conclusions et moyens 
de la reclamante, la loi d'impot etant d'ordre public ; 

qu'd cet egard le controle de la legalite externe de Vacte doit preceder celui du bien- 

fonde ; 

qu'en Vespece la forme suivie par le bureau d' imposition ne prete pas a critique ; 

Considerant cpie les reclamations contre les bulletins cle Vimpot sur le revenu des 
collectivites et de la base d'assiette de Vimpot commercial communal des annees 2007 et 
2008 ont ete introduites par qui de droit dans les forme et delai de la loi ; qu' elles sont 
partant recevables ; 

Considerant que la reclamante a pour objet social toutes les operations se 
rapportant directement ou indirectement ci la prise de participations sous quelque forme que 
ce soit, dans toute entreprise, ainsi que V administration, la gestion, le controle et le 
developpement de ces participations ; 
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Considerant qu'aux termes de V article 41 alinea 3 numero 1 L.I.R., le contribuable 
ne pent rectifier ni modifier un bilan qui a servi, comme en Vespece, de base a une 
imposition, sauf dans Vhypothese ou Vimposition en cause est encore susceptible d'etre 
modifiee ; 

qu'une modification ou rectification serait done admissible en principe pour autant 
que le present recours aboutisse a une modification de Vimposition ; 

Considerant qu'il appartient done au directeur de trancher si les bases d 1 imposition 
sur lesquelles doit s' asseoir Vimposition, correspondent aux dispositions legates ; 

qu'd cet effet, il y a lieu d' analyser de fagon approfondie et a la lumiere des moyens 
invoques par la reclamante les bilans sur lesquels reposent les bases d'imposition ; 

Considerant qu’il ressort de la requite introductive que la reclamante a octroy e un 
pret d’un montant de ... CHF a la societe de droit suisse denommee « ... » ; 

que le pret aurait etc destine a financer V acquisition d'un terrain et la construction 
d'un immeuble ; 

que la reclamante fait valoir que le pret devrait des tors etre considere comme 
immobilisation financiere au lieu d'un element de Vactif circulant ; 

Considerant que la reclamante demande de prendre en compte des bilans fiscaux 
rectifies pour les annees 2007 et 2008 reprenant ledit pret comme immobilisation financiere 
evaluee au cours historique ; 

Considerant qu'il resulte de l' analyse du dossier fiscal cpie les comptes annuels de la 
reclamante des annees 2007 et 2008 sont exprimes en euros ; 

Considerant que la reclamante a abandonne le statut de holding 1929 au mois d'avril 

2007 ; 

qu'elle a etabli un bilan d'ouverture au 16 avril 2007 afin de delimiter le resultat de 
la periode holding par rapport a la periode d'imposition de la reclamante ; 

Considerant qu'il n'est pas clair pourquoi les erreurs dans les comptes annuels, 
notamment aux bilans fiscaux n'ont etc constatees que plus de 36 mois respectivement de 24 
mois apres la cloture des exercices sociaux au 31 decembre 2007 et au 31 decembre 2008 ; 

Considerant que me me si le pret accorde ci la societe suisse represente une creance a 
long terme, il n'en reste pas moins que les creances en devises etrangeres represented des 
biens de Vactif realisable et disponible et sont ci evaluer au cours fin, i.e. au cours du 31 
decembre 2007 et au 31 decembre 2008 ; 

Considerant qu 'il resulte de tout ce qui precede que le moyen de la reclamante n 'est 
pas concluant ; 

Considerant qu'une imposition qui est assise en tout ou en partie sur des bases fixees 
par etablissement separe ne peut etre attaquee pour le motif que ces bases d'imposition 
seraient inexactes ; 

qu'une telle reclamation ne peut etre formee que contre le bulletin portant 
etablissement separe, en Vespece notamment de la valeur unitaire de la fortune 
d' exploitation au 1 ei janvier 2008 ; 

Considerant d'ailleurs que si le bulletin d' etablissement a fait Vobjet d'une 
reclamation, sa reformation entrainera d'office un redressement du bulletin d'impot etabli 
sur base dudit bulletin d' etablissement (§ 218 alinea 4 AO) ; 
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Considerant qu'il resulte des developpements qui precedent que la requete doit etre 
declaree irrecevable en ce qu'elle concerne le bulletin de I'impdt sur la fortune an l e ' janvier 
2008 ; 

PAR CES MOTIFS 

dit la reclamation irrecevable en ce qu'elle est dirigee contre le bulletin de I'impdt 
sur la fortune au l ei janvier 2008, 

regoit la reclamation en la forme en ce qu 'elle entreprend les bulletins de I'impdt sur 
le revenu des collectivites et de la base d'assiette de I'impdt commercial communal des 
annees 2007 et 2008, 

les rejette comme non fondees ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 3 septembre 2012, la ... fit 
introduire un recours tendant a la reformation de la decision directoriale precitee du l er iuin 
2012 . 

Dans son jugement du 31 mars 2014, le tribunal administratif regut le recours en 
reformation en la forme, le rejeta comme etant non fonde et condamna la ... aux depens. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 12 mai 2014, la ... a fait 
regulierement relever appel de ce jugement du 31 mars 2014. 

Elle expose que dans le cadre de ses declarations pour l'impot sur le revenu des 
collectivites et l'impot commercial communal des annees 2007 et 2008, les benefices 
imposables auraient ete determines sur base de ses comptes commerciaux des annees 2007 et 
2008, lesquels auraient constate une creance de ... francs suisses, ci-apres designee par la 
« creance », consideree comme un actif circulant et valorisee en euros selon le cours de 
change applicable a la fin de l'exercice comptable concerne. Par voie de consequence, les 
gains et pertes de change latents sur cette creance auraient ete constates comptablement et 
pris en compte pour la determination des bases imposables pour l'impot sur le revenu des 
collectivites et l'impot commercial communal des annees 2007 et 2008. Les bulletins deferes 
du 12 janvier 2011 seraient en ligne avec ses declarations fiscales deposees. 

L’appelante rappelle que dans le cadre de sa reclamation du 1 1 avril 2011, elle aurait 
soutenu que les comptes commerciaux des annees 2007 et 2008 sur base desquels les 
declarations fiscales avaient ete preparees n'auraient pas ete corrects dans la mesure ou la 
creance aurait du etre enregistree en tant qu'immobilisation financiere et non pas en tant 
qu'element de l’actif circulant. Elle justifia cette position par le fait que l’annexe aux comptes 
commerciaux de ces deux exercices mentionnerait qu’elle fait une application du principe 
devaluation des creances selon la methode « long terme - court terme », entrainant que les 
immobilisations financieres en tant qu'elements du long terme seraient a evaluer au bilan au 
cours de change applicable au jour de la transaction, a savoir au taux historique, tandis que 
les elements du court terme seraient a evaluer au cours de change applicable a la cloture de 
l'exercice, partant au taux de cloture. L'evaluation au taux de cloture serait neanmoins 
temperee par l'application du principe de prudence qui veut que seuls les benefices realises a 
la date de cloture de l'exercice peuvent etre inscrits, de maniere que les postes de l'actif 
autres que les immobilisations financieres exprimes dans une autre devise que l'euro sont 
evalues individuellement au plus bas de leur valeur au taux historique ou de leur valeur au 
taux de cloture et que, de la sorte, seules les pertes de change latentes seraient a prendre en 
compte pour la determination du resultat de l'exercice. L’appelante aurait ainsi fait valoir 
dans le cadre de sa reclamation que la creance aurait ete evaluee au taux de cloture dans les 
comptes commerciaux des annees 2007 et 2008 alors qu'elle aurait du etre valorisee au taux 
historique, a savoir au cours de change applicable le 16 avril 2007, date a laquelle elle a ete 
convertie de societe holding definie par la loi du 31 juillet 1929 en societe anonyme definie 
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par la loi du 10 aout 1915. A Pappui de cette reclamation, l’appelante aurait soumis des 
comptes annuels rectifies pour les annees 2007 et 2008 refletant sa position et des 
declarations pour l'impot sur le revenu des collectivites et l'impot commercial communal 
rectificatives pour les annees 2007 et 2008 etablies sur base des bilans rectifies, la creance 
ayant ete enregistree dans ce cadre comme une immobilisation financiere a une valeur de x 
correspondant a la valorisation en euros selon le cours de change historique. 

L’appelante critique le raisonnement du tribunal en ce qu’il a retenu le defaut de 
demonstration de motifs economiques serieux a l'appui de la rectification des bilans, telle 
que l’exigeait Particle 41 (2) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le 
revenu, en abrege « LIR », apres avoir exclu le cas d'ouverture decoulant de l'application de 
Particle 41 (1) LIR en considerant qu'en l'espece les bilans initiaux repondraient aux 
dispositions des articles 14 a 60 LIR, nonobstant la latitude qui serait conferee par Particle 23 
LIR quant au mode devaluation d'une creance libellee en devises etrangeres. 

Elle considere que Particle 41 (1) LIR devrait ouvrir le droit a la rectification des le 
simple constat que le bilan fiscal du contribuable ne respecte pas l'ensemble des regies 
edictees par les articles 14 a 60 LIR. Or, Particle 23 LIR requerrait non seulement la tenue 
d'une comptabilite reguliere, mais egalement l'obligation d'evaluer les biens du bilan fiscal 
suivant les regies qu'il determine, de maniere que les regies devaluation y contenues 
presenteraient un caractere contraignant et obligatoire pour permettre une determination 
uniforme du resultat de l'activite commerciale selon la methode de la comparaison de fortune 
par application de Particle 18 LIR et qu’elles s’analyseraient en des prescriptions specifiques 
limitant, conformement a Particle 40 LIR, le domaine du principe de l'accrochement du bilan 
fiscal au bilan commercial. Ainsi, en ce qui concerne l'evaluation des actifs autres que les 
immobilisations amortissables, Particle 23 (3) LIR poserait le principe qu'il faut retenir le 
prix d'acquisition ou le prix de revient, a moins que la valeur d'exploitation du bien soit 
inferieure, mais qu’en tout etat de cause, la valeur retenue au bilan fiscal ne pourrait pas 
depasser le prix d'acquisition ou de revient. En l’absence de dispositions legates prevoyant 
des regies specifiques pour l'evaluation des creances en devises etrangeres, les dispositions 
generates et contraignantes de Particle 23 LIR devraient s'appliquer egalement a ces 
creances, de sorte qu’en l'espece, l'evaluation de la creance litigieuse devrait etre faite au 
maximum au prix d'acquisition, a savoir a sa valeur nominate convertie en euros par 
application du taux historique, montant qui correspondrait a celui que l’appelante avait du 
debourser a l’epoque pour acquerir la creance. L’appelante en deduit qu’une evaluation de la 
creance dans le cadre de son bilan fiscal a une valeur depassant le prix d'acquisition devrait 
etre consideree comme non conforme aux regies imperatives posees par les articles 23 et 40 
LIR et qu’elle serait en droit de proceder a la rectification de son bilan fiscal sur base de 
Particle 41 (1) LIR des lors que les conditions supplementaires decoulant de Particle 41 (3) 
LIR sont remplies. La condition posee par cette derniere disposition, exigeant que la 
rectification d'un bilan remis a l'administration est permise sous reserve que l'imposition en 
cause soit encore susceptible d’etre modifiee, se trouverait egalement remplie en l’espece, au 
motif qu’en raison de l’exercice par l’appelante des voies de recours de la reclamation et du 
recours contentieux, les impositions 2007 et 2008 sont encore susceptibles de modifications 
en cas de succes du recours. 

L’appelante conclut partant a titre principal que, dans la mesure ou toutes les 
conditions de Particle 41 LIR serai ent remplies, le directeur aurait du faire droit a sa 
reclamation en acceptant les bilans rectificatifs deposes et en procedant a l'imposition 
conformement a ceux-ci. 

A titre subsidiaire, l’appelante se prevaut de l’article 41 (2) LIR prevoyant la 
possibility d’une modification du bilan si elle s'inspire de motifs economiques serieux. Elle 
soutient que la modification envisagee, tendant a inscrire la creance parmi les 
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immobilisations financieres au bilan et a lui appliquer les regies devaluation propres a cette 
categorie d'actifs, repondrait bien a des exigences de nature economique dans la mesure ou 
l'objectif ultime des comptes annuels devrait etre celui de fournir une image fidele du 
patrimoine, de la situation financiere, ainsi que des resultats de l'entreprise. Ce serait 
notamment pour les besoins du calcul de differents ratios financiers qui peuvent interesser 
tant l'organe dirigeant dans ses decisions de gestion que des tiers procedant a une evaluation 
externe que la mauvaise classification d'une creance pourrait avoir une incidence qui 
risquerait de s'averer lourde en consequences economiques. Ainsi, en maintenant 1'evaluation 
de la creance litigieuse au taux de cloture, l’appelante risquerait que la valeur de son 
patrimoine serait faussee dans la mesure ou des gains ou pertes de change latents viendraient 
affecter la valeur de la creance vouee a etre detenue sur une longue periode par elle et que 
ses resultats seraient biaises dans la mesure ou ils subiraient les variations de change sur la 
creance. 

L’appelante ajoute que le fait de ne pas lui permettre de rectifier son bilan risquerait 
de creer entre les contribuables une discrimination anormale qui aurait une incidence 
economique certaine dans la mesure ou elle se trouverait clairement desavantagee d'un point 
de vue economique par rapport a des concurrents qui auraient procede a une 
comptabilisation correcte d'une creance presentant des caracteristiques similaires. Or, le 
principe d'egalite dev ant l'impot, consacre a l'article 101 de la Constitution, commanderait de 
traiter de maniere egale ceux qui, objectivement, se trouvent dans la meme situation et de ne 
distinguer que dans les cas ou la difference de situation exige la difference de traitement. Le 
paiement d'un impot indu devrait etre considere comme etant de nature a impacter de 
maniere significative et injustifiee la situation patrimoniale de l’appelante, de sorte a lui 
infliger un desavantage concurrentiel certain et que les efforts deployes par elle pour rectifier 
son bilan et eviter ainsi le paiement de l'impot indu doivent etre consideres comme 
repondant egalement a des motifs economiques serieux. 

L’appelante conclut partant que la rectification du bilan, telle qu’invoquee par elle, 
s'inspirerait de motifs economiques serieux, si bien que les conditions posees par l'article 41 
(2) LIR seraient remplies. 

L’Etat, apres avoir rappele Involution historique des declarations fiscales et des 
benefices declares, ainsi que des comptes annuels de l’appelante, estime que le directeur 
aurait base a juste titre sa decision sur le fait que l’appelante serait restee en defaut d’avancer 
des raisons valables pour lesquelles l'erreur avancee en cause relativement aux comptes des 
exercices 2007 et 2008 n'a ete relevee que quelque 36 mois apres l'etablissement de ces 
derniers, d’autant plus que l’appelante aurait to uj ours range la creance en cause parmi son 
actif circulant durant les exercices anterieurs a l’annee 2007. Pour le surplus, les arguments 
avances par l’appelante a l’appui de sa demande de rectification des bilans des exercices en 
cause ne seraient pas fondes, vu que la creance litigieuse libellee en francs suisses ferait 
partie du realisable et disponible devant etre evalue au taux de change a la date de cloture du 
bilan. L’Etat conclut partant au rejet de la demande de rectification des bilans en cause. 

Relativement a la demande subsidiaire de l’appelante tendant a la modification des 
bilans des exercices 2007 et 2008, l’Etat conteste l’existence de motifs economiques serieux 
a la base d’une telle modification et soutient que les developpements de l’appelante relatifs a 
un faussement de la valeur de son patrimoine ne seraient pas fondes au vu de 1’ obligation 
d’evaluer les biens du realisable et disponible au taux de cloture. 

Le regime des redressements des bilans remis a 1’ administration fiscale se trouve 
defini par l’article 41 LIR qui dispose comme suit : 


6 



« (1) Le contribuable peut rectifier le bilan remis a 1’ administration des 
contributions pour autant que celui-ci ne repond pas a des prescriptions renfermees a la 
presente sous-section. 

(2) Le contribuable peut modifier le bilan remis a V administration des contributions 
lorsque celui-ci repond aux prescriptions renfermees a la presente sous-section et que la 
modification s ’inspire de motifs economiques serieux. 

(3) Le contribuable ne peut rectifier ni modifier un bilan qui a servi de base a line 
imposition, sauf dans les hypotheses ci-apres : 

1. V imposition en cause est encore susceptible d’etre modifiee ; 

2. la rectification ou la modification n ’implique pas de changement d’une imposition. 

La rectification ou la modification dans l ’hypothese sub 2 ci-dessus doit etre agreee 
par l ’administration des contributions ». 

Si les alineas (1) et (2) de l’article 41 LIR regissent les conditions de fond generates 
pour une rectification ou une modification du bilan fiscal apres son depot aupres du bureau 
d’imposition competent, l’alinea (3) de la meme disposition delimite specifiquement les 
hypotheses dans lesquelles ces operations peuvent encore etre effectuees apres que ce bilan a 
ete mis a la base d’une imposition. 

En l’espece, il decoule des elements en cause que l’appelante avait depose le 10 
septembre 2010 une premiere declaration fiscale concernant la periode du 16 avril au 31 
decembre 2007 ayant fait etat d’une perte suivant bilan fiscal de ... euros et qu’elle avait 
sounds le 29 decembre 2010 une nouvelle declaration fiscale pour la meme periode 
indiquant un benefice suivant bilan fiscal de ... euros, le bilan commercial soumis avec la 
seconde declaration ayant renseigne le pret en cause accorde a la societe de droit suisse ... au 
montant de y euros en tant qu’element de l’actif circulant evalue au taux de cloture. A la 
meme date du 29 decembre 2010, l’appelante a pareillement soumis sa declaration fiscale 
pour l’annee 2008 renseignant un benefice suivant bilan fiscal de ... euros, a laquelle etait 
joint un bilan ayant repris le pret a la societe ... comine element de l’actif circulant avec un 
montant de z euros sur base d’une evaluation au taux de cloture. 

C’est sur base de ces declarations remises le 29 decembre 2010 que le bureau 
d’imposition a emis le 12 janvier 2011 les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites 
et de l’impot commercial communal des annees 2007 et 2008 en ayant admis comme 
revenus soumis a l’impot les montants respectifs de ... euros pour l’annee 2007 et de ... euros 
pour l’annee 2008. 

Ce n’est que dans le cadre de sa reclamation du 12 avril 2012 contre ces bulletins que 
l’appelante a fait etat de nouvelles declarations fiscales pour les annees 2007 et 2008 et de 
nouveaux bilans fiscaux de ces memes annees mentionnant a chaque fois le pret a la societe 
... renseigne dans la rubrique de l’actif immobilise et evalue au montant de x euros 
correspondant au taux historique au 16 avril 2007. L’appelante a ainsi fait etat d’un revenu 
imposable de ... euros au titre de l’annee 2007 et d’une perte de -... au titre de l’annee 2008. 

II s’ensuit que les bilans des exercices 2007 et 2008 deposes par l’appelante ensemble 
avec ses declarations fiscales soumises le 29 decembre 2010 ont ete mis a la base des 
impositions a l’impot sur le revenu des collectivites et a l’impot commercial communal 
effectuees a travers les bulletins previses du 12 janvier 2011. En outre, au vu des divergences 
des benefices et des revenus imposables tels que renseignes dans les bilans fiscaux redresses 
et les declarations soumises a l’appui de la reclamation du 12 avril 2011 par rapport a ceux 
retenus dans le cadre des bulletins du 12 janvier 2011, il faut admettre que les bilans fiscaux 
redresses sont de nature a emporter un changement des impositions relatives aux annees 
2007 et 2008. Dans ces conditions, conformement a l’article 41 (3) LIR, une rectification ou 
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une modification des bilans fiscaux initiaux n’est admise que dans l'hypothese ou les 
impositions en cause sont encore susceptibles d'etre modifiees. Or, une imposition doit etre 
consideree comine etant encore susceptible d’etre modifiee tant que toutes les instances de 
recours engagees a son encontre n’ont pas ete epuisees, de maniere que, comine le directeur 
l’a retenu a bon droit dans sa decision entreprise du l er juin 2012, une modification ou 
rectification serait done admissible en principe pour autant que le recours sous examen 
aboutisse a une modification des impositions en cause relatives aux exercices 2007 et 2008. 

Par voie de consequence, Particle 41 (3) LIR ne fait pas obstacle a une rectification 
ou une modification des bilans soumis par l’appelante au bureau d'imposition avec ses 
declarations fiscales des annees 2007 et 2008 en date du 29 decembre 2010. 

Plus loin, en premier lieu, l’appelante considere que le redressement consistant en le 
changement de classe d’actif dans le chef du pret a la societe ... et de la methode de son 
evaluation qu’elle entend apporter a ses bilans fiscaux des exercices 2007 et 2008 
s’analyseraient en des rectifications au sens de Particle 41(1) LIR. 

Au voeu de Particle 41 (1) LIR, une rectification doit etre fondee sur le fait que le 
bilan fiscal remis au bureau d'imposition « ne repond pas a des prescriptions renfermees d la 
presente sous-section », done sur une non-conformite aux prescriptions des articles 14 a 60 
LIR. Les redressements concretement mis en avant par l’appelante portent sur le rangement 
du pret en cause dans une classe de l’actif et sur son evaluation, de maniere que les 
dispositions en cause sont celles des articles 21, 22 et 23 LIR. 

Le litige sous examen souleve la double question de savoir si le pret a la societe ... 
doit etre range parmi les immobilisations ou les biens du realisable et si P evaluation faite au 
taux de cloture lors de l’etablissement des bilans fiscaux initiaux des exercices 2007 et 2008 
est conforme aux regies devaluation posees par Particle 23 LIR. 

L’article 21 (2) LIR range parmi les immobilisations « les biens qui sont destines a 
servir de maniere permanente a l ’entreprise », de maniere que tous les biens ne satisfaisant 
pas a ce critere relevent du realisable. 

Concemant l’evaluation des elements de l’actif et du passif, Particle 23 (1) LIR pose 
la regie generale que « / ’evaluation des biens de l ’actif net investi doit repondre aux regies 
prevues aux alineas suivants et, en ce qui concerne les exploitants obliges a la tenue d’une 
comptabilite reguliere, aux principes d’une comptabilite pareille ». L’article 23 (3) LIR pose 
a l’egard de tous les biens de P actif autres que les immobilisations amortissables la regie 
qu’ils « sont a evaluer au prix d ’acquisition ou de revient. Lorsque la valeur d ’exploitation y 
est inferieure, I 'evaluation peut se faire a cette valeur inferieure. Lorsque la valeur 
d’ exploitation de biens ayant fait partie de I ’actif net investi a la fin de I’exercice precedent 
est superieure a la valeur retenue lors de la cloture de cet exercice, l ’evaluation peut se faire 
a la valeur d’ exploitation, sans que toutefois le prix d ’acquisition ou de revient puisse etre 
depasse ». 

II decoule de ces dispositions qu’une rectification du bilan fiscal fondee sur Particle 
41(1) LIR en matiere de classification et devaluation des biens peut etre fondee sur Pun des 
motifs suivants : 

• le bilan n’est pas conforme a une prescription specif! que contenue aux articles 
14 a 60 LIR independamment de la question de la conformite au droit 
comptable ; 

• le bilan n’est pas confonne a une regie obligato ire du droit comptable dans la 
mesure ou son respect est egalement impose par une disposition des articles 
14 a 60 LIR ; 
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• le bilan ne repond pas aux principes d’une comptabilite reguliere en ce qui 
concerne 1’evaluation des biens. 

Au-dela du critere de 1’ affectation a un usage permanent pour les besoins de 
l’entreprise, l’article 21 LIR ne pose pas d’autres conditions pour la classification d’une 
creance parmi les elements de l’immobilise financier plutot que parmi l’actif circulant, de 
maniere qu’une marge d’ appreciation doit etre reconnue au contribuable entrepreneur pour 
decider de la classification d’une creance particuliere en fonction des elements particuliers 
de l’entreprise et de la destination de ladite creance. 

En l’espece, l’appelante se prevaut de son choix de l’application du principe 
devaluation des creances selon la methode « long terme-court terme », tel qu’exprime dans 
les annexes a la fois des comptes annuels originaux et des comptes annuels redresses mis a la 
base de sa reclamation du 11 avril 2011. Or, au vu de la marge depreciation laissee a 
1’ entrepreneur dans l’application concrete de cette methode en l’absence de criteres legaux 
plus precis, la classification de la creance litigieuse, decoulant d’un pret de ... CHF accorde 
pour une duree initiale d’un peu plus de cinq ans a une societe etrangere dont la qualite de 
societe liee n’est pas alleguee en cause, un defaut de conformite du classement de la creance 
panni l’actif circulant effectue dans le cadre de l’etablissement des comptes annuels initiaux 
des exercices 2007 et 2008 par rapport aux regies de l’article 21 LIR ne se degage pas a 
suffisance de droit et de fait des elements en cause. 

En ce qui concerne la question de 1’evaluation de la creance, il convient de constater 
que les dispositions de l’article 23 (3) LIR s’appliquent en toute occurrence a la creance 
independamment de la question de son classement comine element de l’actif immobilise ou 
de l’actif circulant. En effet, l’article 23 (3) s’applique a tous les biens de l’actif autres que 
les immobilisations amortissables et partant tant aux immobilisations financieres, non 
amortissables, et aux creances de l’actif circulant. En outre, a l’egard des creances libellees 
en devises etrangeres, la LIR ne comporte aucune autre disposition specifique au-dela de 
l’article 23 (3) LIR, de maniere qu’il faut conclure qu’une telle creance doit etre convertie en 
la devise d’etablissement du bilan, en 1’ occurrence en euros, a la date de son enregistrement 
sur base du cours de conversion du jour de la conclusion de l’operation, le montant obtenu 
correspondant alors au prix d’ acquisition ou de revient de la creance. Pour les exercices 
d’exploitation subsequents, l’article 23 (3) LIR s’inspire du principe de prudence en 
autorisant l’exploitant a evaluer la creance a une valeur d’exploitation inferieure decoulant 
du cours de change applicable a la date de cloture de l’exercice qui est done inferieur a celui 
du jour de la conclusion de l’operation. De la sorte, les gains de change latents ne peuvent 
jamais etre pris en consideration tandis que les pertes de change latentes peuvent etre 
enregistrees. 

D'un point de vue comptable, l'appelante avait decide d'appliquer par rapport aux 
biens de l’actif les principes d' evaluation decrits dans les annexes de ses comptes annuels de 
la maniere suivante : « La societe tient sa comptabilite en EUR et le bilan et le compte de 
profits et pertes sont exprimes dans cette devise. 

Le prix d’ acquisition des immobilisations financieres exprime dans une autre devise 
que la devise du bilan est converti au cours de change applicable le jour de la transaction. A 
la date de cloture du bilan, le prix d ’acquisition des immobilisations financieres reste 
converti au cours de change historique. 

Tous les autres postes de I’actif exprimes dans une autre devise que la devise du 
bilan sont evalues individue llement au plus bas de leur valeur au cours de change historique 
ou de leur valeur determinee sur base du cours de change en vigueur a la date de cloture du 
bilan ». 
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Cette methode dite du « long terme - court tennc » est reconnue comme methode 
d’ evaluation comp table admise dans le cadre du calcul du risque de change a la lumiere du 
principe de prudence (cf. A. Steichen : Precis de droit fiscal de l ’entreprise, edit. St-Paul, 
3 e edit., p. 158). 

La situation de l’espece est singuliere en ce sens qu’alors que le pret en cause a ete 
accorde par l’appelante a partir du l cr novembre 2003, elle fait application du taux historique 
qui correspond, d’apres ses propres affinnations, au cours de change applicable le 16 avril 
2007, date a laquelle elle a ete convertie de societe holding definie par la loi du 31 juillet 
1929 en societe anonyme definie par la loi du 10 aout 1915. Dans ces conditions, le bilan au 
16 avril 2007 represente en quelque sorte sa situation patrimoniale a la date initiale a partir 
de laquelle les determinations annuelles de ses benefices par comparaison des actifs nets 
investis de debut et de fin d’exercice pour les besoins de l’impot sur le revenu des 
collectivites et de l’impot commercial communal ont debute. En l’absence d’une contestation 
de la part de l’Etat quant a la validite de cette approche et dans la mesure oil elle ne parait 
pas se heurter a une regie de droit comptable ni a la LIR, la Cour se fonde egalement sur la 
valeur de la creance en cause decoulant du taux de conversion euro/franc suisse au 16 avril 
2007, laquelle est partant a considerer comme constituant le prix d’acquisition au sens de 
1' article 23 (3) LIR. 

II se degage du bilan commercial de l’appelante au 16 avril 2007 que la creance en 
cause a ete evaluee suivant le taux de conversion de ce jour au montant de x euros, montant 
correspondant au prix d’acquisition. 

Dans son bilan de cloture au 31 decembre 2007 soumis par l’appelante le 29 
decembre 2010 ensemble avec sa declaration fiscale pour l’exercice 2007, elle avait fixe la 
valeur de la creance en cause au montant de y euros, done a une valeur inferieure au prix 
d’acquisition decoulant du taux de conversion a la date de cloture de l’exercice 2007. Cette 
evaluation a la valeur inferieure conforme au principe de prudence respecte partant les regies 
devaluation de l’article 23 (3) LIR et ne saurait des lors etre admise comme donnant lieu a 
une rectification sur base de l’article 41(1) LIR. 

Le bilan de cloture au 31 decembre 2008 initial remis par l’appelante ensemble avec 
sa declaration fiscale originaire le 29 decembre 2010 renseigne par contre la valeur de la 
creance litigieuse, sur base du taux de conversion a la date de la cloture, au montant de z 
euros. Ce montant superieur au prix d'acquisition comporte ainsi une plus-value latente a 
hauteur de (z - x =) ... euros dont l'enregistrement est contraire au principe de prudence et au 
plafonnement de 1'evaluation au prix d'acquisition prevu par l'article 23 (3) LIR, tout comme 
cette evaluation n'est pas conforme aux principes devaluation que l'appelante a valablement 
pu declarer appliquer dans le cadre des annexes a ses comptes annuels. II s'ensuit que 
l'appelante se prevaut a juste titre d'une non-conformite de ses comptes annuels de l'exercice 
2008 aux regies de l'article 23 LIR en ce qui concerne 1'evaluation de la creance litigieuse. 

Par voie de consequence, le moyen principal de l'appelante tenant a l’existence d'une 
non-conformite de ses comptes annuels deposes a la base des declarations fiscales des 
exercices 2007 et 2008 decoulant de 1'evaluation non conforme de la creance litigieuse et 
ouvrant le droit a leur rectification est fonde en ce qui concerne les comptes annuels de 
l’exercice 2008, mais non fonde par rapport aux comptes annuels de l'exercice 2007. 

II convient des lors d'examiner encore si l'appelante peut prosperer dans sa demande 
de pouvoir reclasser la creance litigieuse de l'actif circulant vers l'immobilise financier et de 
l’evaluer a sa valeur au taux historique sur base de son argumentation subsidiaire relative au 
droit invoque par elle de proceder a une modification de son bilan conformement a l'article 
41 (2) LIR. 
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Cette disposition soumet une modification du bilan fiscal a la double condition de la 
conformite du bilan originaire aux regies fiscales et de l'existence de motifs economiques 
serieux a la base de la modification envisagee. 

Relativement a la premiere condition, la modification du bilan correspond ainsi a 
l’hypothese ou la loi accorde un choix entre deux voire plusieurs options ou une fourchette 
de valeurs possibles et ou le contribuable entend remplacer un choix fiscal et comptable 
regulier par un autre choix fiscal ou comptable regulier. 

Ainsi qu'il vient d'etre retenu ci-avant, la classification de la creance en cause comme 
element de l'actif circulant et son evaluation au taux de cloture dans le cadre de 
l'etablissement du bilan fiscal initial de l'exercice 2007 ne se heurtent pas aux articles 21 et 
23 (3) LIR, ensemble les principes comptables auxquels cette disposition renvoie. De meme, 
au vu encore de la marge depreciation laissee a l’entrepreneur dans l’application concrete 
de la methode dite du « long terme - court tennc » en l’absence de criteres legaux plus 
precis, la classification de la meme creance en tant qu’ immobilisation financiere dans le 
cadre de l’etablissement des comptes annuels initiaux des exercices 2007 et 2008 ne peut pas 
non plus etre consideree comme n’etant pas confonne aux regies de 1’article 21 LIR, 
ensemble les principes de la comptabilite reguliere en matiere d’ evaluation des biens, etant 
donne qu’un entrepreneur peut valablement faire valoir, comme le fait l’appelante, que cette 
creance d’une duree de plus de cinq ans s’insere dans le cadre de sa strategic d’activite a 
mo yen ou long tenne, de maniere a ne pas s’ analyser en une creance constituant un 
accessoire fortuit de son activite principale differente. 

II s’ensuit que cette premiere condition se trouve verifiee en l'espece. 

Par rapport a la deuxieme condition, l'appelante invoque d’abord en substance 
l'objectif des comptes annuels de fournir une image fidele du patrimoine, de la situation 
financiere, ainsi que des resultats de l'entreprise, en ce que le maintien de 1'evaluation de la 
creance litigieuse au taux de cloture risquerait de fausser la valeur de son patrimoine dans la 
mesure ou des gains ou pertes de change latents viendraient affecter la valeur de la creance 
vouee a etre detenue sur une longue periode. En deuxieme lieu, elle se prevaut des 
consequences economiques d'une mauvaise classification d'une creance au vu de son 
incidence sur le calcul de differents ratios financiers qui peuvent interesser tant l'organe 
dirigeant dans ses decisions de gestion que des tiers procedant a une evaluation exteme. Son 
mandataire a ajoute en termes de plaidoiries la consideration relative a 1’ image de 
l’appelante a l’egard de tiers qui consulteraient ses comptes annuels publies. 

La Cour estime que ces considerations s'analysent en des motifs economiques serieux 
et suffisamment justifies, etant donne qu’il se degage des comptes annuels de l'appelante des 
exercices en cause que le pret litigieux representait la seule creance d'un montant aussi 
important au-dela de creances de moindre importance envers ses actionnaires, de maniere 
que la classification de la creance correspondant au pret accorde est de nature a influer sur 
certains ratios et sur l'appreciation de tiers concernant la situation patrimoniale et l’activite 
de l'appelante. 

Si le directeur a legitimement pu soulever la question des raisons pour lesquelles 
l'erreur avancee en cause relativement aux comptes annuels des exercices 2007 et 2008 n'a 
ete relevee que quelque 36 mois, voire 24 mois apres l'etablissement de ces derniers, cette 
circonstance ne temoigne certes pas d'une circonspection poussee dans l'etablissement des 
comptes annuels, mais n'est cependant pas de nature a annihiler les motifs d'ordre 
economique verifies qui justifient un changement de la classification de la creance en cause. 

II y a lieu d’ajouter qu’a travers l’adoption de comptes annuels commerciaux 
redresses des exercices 2007 et 2008 par une assemblee generale du 9 novembre 2012, 
l’appelante s’est egalement conformee a la condition de la modification parallele du bilan 
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commercial, certes non enoncee formellement par l’article 41 LIR, mais decoulant 
directement du principe du raccrochement du bilan fiscal au bilan commercial (projet de loi 
concemant l’impot sur le revenu, doc. pari. 57 1 4 , ad art. 45, p. 68). 

La pretention subsidiaire de l'appelante est ainsi justifiee eu egard aux motifs 
avances. 

La Cour tient a preciser que cette conclusion ne se trouve pas affectee par le fait que 
la modification du classement de la creance litigieuse d’un element de l’actif circulant vers 
un element de 1’ immobilise financier et, en consequence, le remplacement de son evaluation 
au taux de cloture plafonne au taux historique par 1’ evaluation fixe au taux historique 
emporteront la consequence que dans le bilan de l’exercice 2007, la valeur de cette creance 
sera augmentee de y euros a x euros. En effet, meme si cette augmentation de la valeur fixee 
est de nature a augmenter l’actif net investi de fin d’exercice et partant le benefice imposable 
de l’exercice 2007, elle ne correspond neanmoins pas a une reformatio in pejus dans la 
mesure ou elle correspond a une demande expresse du contribuable et ou cette augmentation 
est toujours susceptible d’etre contrebalancee durant les exercices ulterieurs par l’avantage 
de ne pas voir soumettre 1’ evaluation d’une creance detenue a long terme aux variations 
annuelles d’un taux de change. 

II convient de preciser que la reclamation de l’appelante du 1 1 avril 201 1 a defere au 
directeur egalement le bulletin de l’impot sur la fortune au l er janvier 2008 et que la decision 
directoriale du l er juin 2012, contre laquelle l’appelante a dirige son recours sous examen 
sans en restreindre la portee, a statue y relativement en declarant la reclamation contre ledit 
bulletin irrecevable. Dans la mesure ou l’appelante n’a pas autrement limite l’objet de son 
recours contentieux dirige contre la decision directoriale, le volet de cette derniere relatif au 
bulletin de l’impot sur la fortune au l er janvier 2008 a ete defere au tribunal et, par 1’ effet 
devolutif de l’appel, egalement a la Cour. Cependant, etant donne que l’appelante n’a 
developpe ni en premiere instance, ni en instance d’appel un quelconque moyen pour 
contester cette decision d’irrecevabilite partielle du directeur, la Cour n’est pas amenee a y 
statuer plus loin et il lui reste a declarer le volet afferent de l’appel non justifie. 

II decoule de 1’ ensemble de ces developpements que l’appel sous examen est 
partiellement justifie et que le jugement entrepris encourt la reformation en ce sens que, par 
reformation de la decision directoriale en cause, l’appelante est a admettre a redresser ses 
comptes annuels des exercices 2007 et 2008 soumis a l’appui de ses declarations fiscales 
relatives a ces deux exercices en ce sens que la creance de ... CHF a l’egard de la societe ... 
est a classer comme element de l’immobilise financier et qu’elle est a evaluer au taux 
historique au 16 avril 2007 correspondant au montant de x euros, les bulletins deferes de 
l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial communal des annees 2007 
et 2008 etant a modifier en consequence. 

La demande en allocation d’une indemnite de procedure de 5.000 euros formulee par 
l’appelante est cependant a rejeter, etant donne que suivant l’ensemble des elements de la 
cause, il n’apparait pas comme inequitable de laisser a sa charge les frais irrepetibles, de 
maniere que les conditions legales pour 1’ octroi d’une telle indemnite ne se trouvent pas 
reunies en l’espece. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a 1’ egard de toutes les parties en cause, 
rcyoit l’appel du 12 mai 2014 en la forme, 
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au fond, le declare partiellement justifie, 

partant, reforme le jugement entrepris du 31 mars 2014 en ce sens que, par 
reformation de la decision directoriale en cause du l er juin 2012 (n° C 16719 du role), 
l’appelante est a admettre a redresser ses comptes annuels des exercices 2007 et 2008 soumis 
a l’appui de ses declarations fiscales rectificatives relatives a ces exercices en ce sens que la 
creance de ... CHF a l’egard de la societe ... est a classer comme element de l’immobilise 
financier et qu’elle est a evaluer au taux historique au 16 avril 2007 au montant de x euros, 
les bulletins deferes de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial 
communal des annees 2007 et 2008 etant a modifier en consequence, 

renvoie 1’ affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes 
pour execution dans cette mesure, 

rejette l’appel comme etant non justifie pour le surplus, 

rejette la demande en allocation d’une indemnity de procedure de 5.000 euros 
formulee par l’appelante, 

condamne l’Etat aux depens des deux instances. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 21 mai 2015 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le vice-president, en presence du greffier en chef de la Cour Emy May. 


s. May 


s. Delaporte 


Reproduction certifiee conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier de la Cour administrative 
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